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Tessenderlo
Lavictime
se trouvait
dans la chambre
LA PERSONNE décédée dans
l’incendie de son habitation,
lundi matin à Tessenderlo, se
trouvait dans la chambre. Il s’agi-
rait d’un homme de 68 ans. Ce
sont les voisins qui ont vu de la
fumée sortir de l’habitation et
ont averti les pompiers. En atten-
dant l’arrivée des secours, quel-
ques personnes ont tenté de pé-
nétrer dans la maison, mais celle-
ci était déjà envahie par la fumée.
Les pompiers ont finalement pu
pénétrer à l’intérieur et ont
trouvé l’homme dans la cham-
bre. Ils n’ont rien pu faire pour le
sauver. Son épouse a été con-
duite à l’hôpital en état de choc.
On ignore encore les causes de
l’incendie. (Belga)

Overijse
Attaqued’une
agenceKBC
DESAGRESSEURSMASQUÉS et
armés ont percuté la façade ar-
rière d’une agence KBC àOveri-
jse à l’aide d’une voiture bélier,
lundi, en fin de matinée. Ils ont
réussi à s’emparer d’une somme
d’argent liquide encore incon-
nue. Selon la police locale, il s’agi-
rait de trois à quatre malfaiteurs.
Aux environs de 11h15, les
agresseurs ont percuté les vitres
de la façade arrière du bureau
leur donnant ainsi un accès di-
rect aux guichets. Ils ont alors
menacé les personnes présentes
et s’en sont allés avec une
sommed’argent.
Ils ont ensuite mis le feu à la voi-
ture bélier et ont pris la fuite à
bord d’un autre véhicule, une
Audi grise immatriculée en Belgi-
que, brouillant ainsi toute piste
pour les enquêteurs. (Belga)

Beersel
Lapolice sauve
unpèreet ses
deuxenfants
DESAGENTSDELAPOLICELO-
CALE de Beersel et de Rhode-
Saint-Genèse ont sauvé un père
et ses deux enfants d’unemaison
en feu à Alsemberg, dans l’entité
de Beersel. La mère et un troi-
sième enfant avaient déjà pu se
mettre en sécurité. La maison fa-
miliale est entièrement détruite,
a déclaré la police de Beersel. Le
feu s’est déclaré vers 4h15 dans
la maison de la Lindekensstraat.
Les agents de la police de Beersel
sont arrivés les premiers sur
place, en même temps que leurs
collègues de Rhode-Saint-Ge-
nèse. Sur les lieux, ils ont décou-
vert la mère et l’un des enfants,
qui avaient réussi tous les deux à
fuir les flammes grâce à des draps
noués les uns aux autres. Le père
et deux autres enfants se trou-
vaient encore à l’étage de l’habi-
tation. Les agents sont alors allés
en toute hâte chercher une
échelle et ont pu les délivrer. L’un
des deux enfants était un nou-
veau-né. Très vite, les pompiers
sont arrivés. Ils ont maîtrisé le
feu mais n’ont pas pu éviter que
la maison soit totalement dé-
truite. Les maisons mitoyennes
ont également été évacuées par
mesure de sécurité, mais le feu
ne s’est pas propagé. L’origine de
l’incendie n’est pas encore con-
nue mais il pourrait s’agir d’un
écran d’ordinateur qui aurait ex-
plosé. Le parquet de Bruxelles a
désigné un expert. Le CPAS et la
commune de Beersel cherchent
entre-temps à reloger la famille
sinistrée. (Belga)

Parlement bruxellois - PROJET DE RÉSOLUTION                                               

Celluledepréventionsur l’avaldeVW
 w DidierGosuin (MR) etAlain
Zenner (MR) ont déposé une
proposition de résolution.
 w Elle vise la création d’une
cellule de prévention et de
suivi sur l’aval de VWForest.

Le 21 novembre, la direc-
tion de l’entreprise auto-
mobile Volkswagen (VW)
annonçait son intention

de restructurer son site de pro-
duction de Forest, menaçant
ainsi 4000 travailleurs de licen-
ciement.
“Les gouvernements régional et

fédéral ont parfaitement réagi en
prenant diverses mesures pour
gérer les conséquences sociales et
personnelles de cette restructura-
tion et aider les personnes licen-
ciées à retrouver un emploi”, sou-
ligne le député bruxellois Didier
Gosuin (MR). “La cellule de re-
conversion ne concerne que les
travailleurs directs de VWForest.
Or, la restructuration ou la ferme-
ture d’une entreprise ont des effets
collatéraux dans d’autres socié-
tés. Je pense par exemple aux so-
ciétés de nettoyage ou de gardien-
nage qui ont plusieurs clients,
dont VW, et qui ne ressentiront les
effets de la restructuration que
trois à six mois après. La Région
bruxelloise doit pouvoirmettre ce
délai à profit et agir préventive-
ment”, explique-t-il.

Déterminer lesretombées
À cet effet, Didier Gosuin et

Alain Zenner (MR) ont déposé
une proposition de résolution vi-
sant à la création d’une cellule de
prévention et de suivi, sur l’aval
de VW Forest, de la réduction
d’activité annoncée. “Nous dépo-
sons ce texte dans une approche
proactive et non de politique polé-
mique”, affirmeAlain Zenner. “Il
est important de travailler sur
l’aval, soit les sous-traitants, les
fournisseurs et les commerces de
proximité”, précise-t-il encore.

Quel serait concrètement le
rôle de cette cellule de prévention
et de suivi sur l’aval de VW ? La
cellule regrouperait différents

acteurs concernés (administra-
tion de l’économie, Orbem, SRIB,
ABE, etc.) et serait investie de
plusieursmissions. Dans un pre-
mier temps, elle devrait détermi-
ner le périmètre bruxellois exact
des retombées de la restructura-
tion de VWForest; c’est-à-dire le
nombre de commerces de proxi-
mité, de sous-traitants et de four-
nisseurs touchés ainsi que leurs
travailleurs. Dans un deuxième
temps, elle serait chargée d’éva-
luer les difficultés auxquelles ces
derniers risquent d’être confron-
tés. “La cellule se chargerait aussi
de dépister les entreprises parte-
naires et les commerces de proxi-
mité d’une société en restructura-
tion ou en phase de fermeture qui
pourraient dès lors être mis en
difficulté”, expliqueM.Zenner.
“La cellule devrait aussi inven-

torier et présenter aux acteurs
concernés les aides et interven-
tions existant dans l’arsenal juri-
dique actuel afin de préserver ou
redéployer leurs activités ou re-
trouver un emploi”, ajouteM.Go-
suin.
“Enfin, cette cellulepourrait ré-

fléchir sur les possibilités d’inter-
vention préventive des pouvoirs

publics et le cas échéant proposer
toute nouvelle formule d’aide sus-
ceptible de garantir la pérennité
des sociétés partenaires en diffi-
culté en cas de restructuration
d’entreprise”, indiqueM. Zenner.
Et de préciser, “dans le cas deVW,
la cellule pourrait se charger, en
partenariat avec la Commission
européenne, de rechercher quelles
solutions nouvelles pourraient
être mises en œuvre pour ces fir-
mes, dans la situation de crise
structurelle actuelle dumarché
de l’automobile”.

Pour l’heure, le projet de réso-
lution a été envoyé aux autres
groupes du Parlement pour être
cosigné. “Si la proposition est si-
gnée, nous voterons le plus rapi-
dement possible”, note M. Go-
suin.

“Doubleemploi”
Du côté de la majorité, on

s’étonne un peu du dépôt de ce
texte. “Je suis un peu surpris. Il y
a déjà eu des débats et des répon-
ses du gouvernement bruxellois.
Majorité et opposition se sont
montrées unies pour louer l’atti-
tude rapide et diligente du gou-
vernement”, déclare Christos

Doulkeridis, député bruxellois
Ecolo et président de la Cocof.
“L’Agencebruxelloisepour l’entre-
prise (ABE) a déjà pour mission
d’identifier les firmes sous-trai-
tantes de VW. Demême, une cel-
lule de crise unique a été mise en
place. À ce stade, je ne vois pas
l’intérêt de créer une autre cellule.
Enoutre, il faut laisser augouver-
nement unemarche demaoeuvre
pourmener les négociations avec
ladirectiondeVW”, poursuit-il.
“Selonmoi, ce projet de résolu-

tion fait double emploi. Car, en
application de l’Accord de coopé-
ration entre les trois Régions, une
cellule de crise a été installée pour
s’occuper des travailleurs de VW
et des sous-traitants”, explique
Benoît Cerexhe (CDH),ministre
bruxellois de l’Emploi et de l’Éco-
nomie. “Enfin, en ce qui concerne
la problématique des commerces
de proximité, la cellule du com-
merce auprès de l’Administration
régionale bruxelloise est chargée
d’inventorier ces commerces et de
prendre contact avec les commer-
çants afin d’évaluer comment ils
vont être touchés par la restructu-
ration”, conclut leministre.

StéphanieBocart

 M Un récent rapport de la Banque nationale indique qu’en cas de fermeture d’entreprise, il y a un rapport de 3 emplois perdus
chez les sous-traitants pour 1 chez la société qui recourt à la sous-traitance.
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Aide aux personnes                                                                               

LesservicesdesCPASbruxellois sur Internet
 w Un site bilingue inventorie
les aides pour les particuliers
et les professionnels.

Depuis ce lundi, les aides et
les services offerts par les
dix-neuf CPAS de la Ré-

gion de Bruxelles-Capitale sont
disponibles sur un site Internet
bilingue. A l’occasion, les minis-
tres Evelyne Huytebroeck
(Ecolo) et Pascal Smet (SP A),
membres du Collège réuni de la
Commission communautaire
commune et compétents pour
l’Aide aux personnes, ont rappelé
la nécessité de l’accessibilité à
l’information.

Avec un budget de
75 000 euros, le nouveau site est
le fruit d’une collaboration, du-
rant toute l’année 2006, entre la

SectionCPAS de l’Association de
la Ville et des Communes de
Bruxelles et les acteurs de ter-
rain. L’information sur les diffé-
rentes aides est rédigée sous
forme de fiches pour tenter d’ap-
porterune réponsedirecte et sim-
ple aux questions des utilisa-
teurs. “Le principe de notre site
est la simplicité. En trois clics, les
personnes pourront obtenir une
information concrète et pratique
dans des rubriques très courtes”,
préciseMichel Colson (MR), pré-
sidentde laSectionCPAS.

La particularité du site est
d’opérer une catégorisation des
utilisateurs selon leurs besoins.
Ainsi, les particuliers nécessi-
tant une aide et les profession-
nels traitant desmatières CPAS
et recherchant une information
plus technique seront dirigés
vers des pages web différentes

dès ledébut de la recherche. “No-
tre objectif a aussi été de découper
l’information en plusieurs ques-
tions jusqu’à la plus pertinente”,
indique Hannes Vervenne,
chargé de mission à la Section
CPAS. PourMme Huytebroeck et
M. Smet, ce site est une nécessité
pour rendre visible et lisible les
aides du CPAS et permettre une
accessibilité à l’information. “Les
actions des CPAS ne se limitent
pas à l’octroi de l’argent. C’est un
patchworkde services”, indique la
ministre. “Il faut donc éviter que
la richesse des services ne soit oc-
cultée par un manque d’accès à
l’information.Les CPAS sont un
pilier important de l’aide sociale,
surtout en régionbruxelloise où la
fracture sociale est de plus enplus
grande.”

Ce site des dix-neuf CPAS est
régulièrement actualisé.

Aujourd’hui, son contenu re-
groupe une quinzaine de thèmes
dont les allocations de chauffage,
les garanties locatives ou le fonds
du logement pour particuliers.
Les professionnels pourront no-
tamment consulter les fiches re-
latives aux chèques de sport, aux
emplois subventionnés par le
CPAS ou au minimex. Pour les
personnes qui ne disposent pas
de connaissances en informati-
que, des experts du CPAS peu-
vent toujours exécuter l’exercice
à leur place et leur fournir l’infor-
mation nécessaire. Au cours des
prochaines semaines, le site sera
évalué en permanence afin de
prendre en compte les sugges-
tions et les critiques des inter-
nautes.

H.S. (st.)

 w Webwww.ocmw-info-cpas.be


